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L’employeur qui ne peut se rendre caution d’un autre
membre du sous-groupe ou du sous-groupe résiduel parce
que la loi en vertu de laquelle il a été constitué en
personne morale ne le permet pas, doit indiquer ci-après
le nom du membre du sous-groupe ou du sous-groupe
résiduel ainsi visé:

________________________ ne peut se rendre caution
(nom de l’employeur)

de ___________________________________________
(nom du membre du sous-groupe

ou du sous-groupe résiduel)

________________________ ne peut se rendre caution
(nom de l’employeur)

de ___________________________________________
(nom du membre du sous-groupe

ou du sous-groupe résiduel)

Les parties renoncent de plus aux bénéfices de discus-
sion et de division.

EN FOI DE QUOI, les parties, par leurs représentants
dûment autorisés, ont signé les présentes:

___________________________________________________________________________
(nom de la personne morale)

Par: _________________________ _______________
(personne dûment autorisée) (date)

__________________________________________________
(nom de l’employeur)

Par: _________________________ _______________
(personne dûment autorisée) (date)

(nom et signature des autres employeurs, s’il y a lieu)

ANNEXE 6
(a. 74)

DEMANDE DE REGROUPEMENT AUX FINS
DE L’AJUSTEMENT RÉTROSPECTIF DE LA
COTISATION

(Règlement sur l’ajustement rétrospectif
de la cotisation)

Les employeurs ci-après désignés demandent d’être
considérés comme un seul et même employeur aux fins
de l’ajustement rétrospectif de la cotisation pour l’année
de cotisation ____________________.

Ils affirment constituer un groupe au sens de la sec-
tion III du chapitre VI du « Règlement sur l’ajustement
rétrospectif de la cotisation ».

Ils désignent, ____________________________ pour
(indiquer ici le nom de la personne)

faire connaître à la Commission le choix de limite prévu
à la sous-section 2 de la section II du chapitre III.

Désignation de chacun des établissements avec la
signature de la personne autorisée à signer la demande:

«établissement»: _______________________________

«établissement»: _______________________________

___________________________________________ ______________________________________
Signature de la personne Date

dûment autorisée
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Avis
Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles
(L.R.Q., c. A-3.001)

Primes d’assurance pour l’année 1999

Avis est donné par les présentes que la Commission
de la santé et de la sécurité du travail a adopté, à sa
séance du 17 septembre 1998, le «Règlement sur les
primes d’assurance pour l’année 1999».

Conformément aux articles 10 et 11 de la Loi sur les
règlements (L.R.Q., c. R-18.1), le projet de règlement a
été publié à la Gazette officielle du Québec du 15 juillet
1998 avec avis qu’à l’expiration d’un délai de quarante-
cinq jours à compter de la publication dudit avis, il serait
adopté par la Commission, avec ou sans modification.

Le président du conseil d’administration
et chef de la direction
de la Commission de la santé
et de la sécurité du travail,
TREFFLÉ LACOMBE
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Règlement sur les primes d’assurance
pour l’année 1999
Loi sur les accidents du travail et les maladies
professionnelles
 (L.R.Q., c. A-3.001, a. 454, al. 1, par. 10o)

1. Les primes d’assurance nécessaires à l’ajustement
rétrospectif définitif de la cotisation annuelle pour l’an-
née de cotisation 1999 sont déterminées conformément
au tableau de l’annexe I.

2. Les primes sont établies en appliquant le pourcen-
tage déterminé à la partie de la cotisation calculée en
fonction du risque et tiennent compte de la limite de
prise en charge du coût des prestations applicable à
l’employeur.

3. Les pourcentages apparaissant au tableau sont
applicables aux montants précis de cotisation répartis en
fonction du risque correspondant à ces pourcentages.
Cependant, lorsque le montant de cotisation se situe
entre deux tranches de cotisation prévues au tableau, le
pourcentage est alors calculé par interpolation linéaire,
et le résultat est arrondi au centième de pourcentage le
plus près.

4. Le présent règlement entre en vigueur le 1er janvier
1999.

ANNEXE I

TABLEAU DES PRIMES
(en pourcentage)

Partie de la Limite de prise en charge
cotisation en (multiple du maximum annuel assurable)
fonction du

risque
11/2 2 21/2 3 4 5 6 7 8 9

10 000 $ 70,6 70,6 70,6 70,6 70,6 70,6 70,6 70,6 70,6 70,6
et moins
13 750 $ 66,3 66,3 66,3 66,3 66,3 66,3 66,3 66,3 66,3 66,3
18 800 $ 62,1 62,1 62,1 62,1 62,1 62,1 62,1 62,1 62,1 62,1
25 650 $ 57,9 57,9 57,9 57,9 57,9 57,9 57,9 57,9 57,9 57,9
34 850 $ 53,8 53,8 53,8 53,8 53,8 53,8 53,8 53,8 53,8 53,8
47 350 $ 49,7 49,7 49,7 49,7 49,7 49,7 49,7 49,7 49,7 49,7
64 150 $ 45,7 45,7 45,7 45,7 45,7 45,7 45,7 45,7 45,7 45,7
86 850 $ 44,0 41,8 41,8 41,8 41,8 41,8 41,8 41,8 41,8 41,8

117 500 $ 43,2 40,7 38,9 37,7 37,7 37,7 37,7 37,7 37,7 37,7
159 650 $ 42,6 39,9 36,2 34,4 33,5 33,1 33,0 33,0 33,0 33,0
218 600 $ 42,3 39,2 35,2 32,0 29,1 27,7 27,0 27,0 27,0 27,0
303 000 $ 41,5 38,1 33,6 29,8 25,5 22,7 21,0 20,9 20,9 20,9
427 000 $ 40,9 37,5 32,3 27,9 22,7 18,8 15,9 15,5 15,3 15,2
615 500 $ 40,0 36,3 30,9 26,2 20,5 16,2 13,0 12,1 11,7 11,5
913 300 $ 39,4 35,5 29,8 24,9 18,7 14,1 10,6 9,6 8,9 8,5

Partie de la Limite de prise en charge
cotisation en (multiple du maximum annuel assurable)
fonction du

risque
11/2 2 21/2 3 4 5 6 7 8 9

1 404 700 $ 38,9 34,8 29,0 23,9 17,4 12,5 8,9 7,6 6,8 6,3
2 254 800 $ 38,5 34,3 28,3 23,1 16,4 11,3 7,6 6,1 5,2 4,6
3 802 100 $ 38,3 33,9 27,9 22,6 15,7 10,4 6,6 5,1 4,1 3,5
6 896 500 $ 38,1 33,7 27,5 22,2 15,2 9,8 6,0 4,4 3,3 2,6

13 085 500 $ 38,0 33,5 27,3 21,9 14,8 9,4 5,5 3,9 2,8 2,1
25 463 000 $ 37,9 33,4 27,2 21,7 14,6 9,2 5,2 3,6 2,5 1,8

et plus
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A.M., 1998
Arrêté ministériel numéro 2-98 de la ministre de
l’Éducation en date du 23 septembre 1998

Loi sur les collèges d’enseignement général et
professionnel
(L.R.Q., c. C-29)

CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement
déterminant certaines conditions de travail des cadres
des collèges d’enseignement général et professionnel

ATTENDU QU’en vertu de l’article 18.1 de la Loi sur
les collèges d’enseignement général et professionnel
(L.R.Q., c. C-29), la ministre de l’Éducation peut, par
règlement, déterminer les conditions de travail, la clas-
sification des emplois, le nombre maximum de postes
pour chaque classe d’emploi, la rémunération, les re-
cours et droit d’appel des membres du personnel qui ne
sont pas membres d’une association accréditée au sens
du Code du travail (L.R.Q., c. C-27);

ATTENDU QUE le Règlement déterminant certaines
conditions de travail des cadres des collèges d’enseigne-
ment général et professionnel a été adopté par l’arrêté
ministériel numéro 2-89;

ATTENDU QUE la ministre de l’Éducation est d’avis
qu’il y a lieu de modifier ce règlement;

EN CONSÉQUENCE, le Règlement déterminant certai-
nes conditions de travail des cadres des collèges d’en-
seignement général et professionnel est modifié par le
Règlement modifiant le Règlement déterminant certai-
nes conditions de travail des cadres des collèges d’en-
seignement général et professionnel, ci-annexé.

Québec, le 23 septembre 1998

La ministre de l’Éducation,
PAULINE MAROIS


